
Jeudi 24 janvier 

Grève nationale Unitaire 
Dans l’Education Nationale 

A l’appel de toutes les fédérations de l’Éducation Nationale (FSU, UNSA-Education, FERC-CGT, SGEN-CFDT, FAEN)  
ainsi que du FNEC-FO, de SUD-Education et du Snalc  

Et dans la Fonction Publique 
A l’appel de 6 fédérations de la Fonction Publique (FSU, CGT, UNSA, FO, Solidaires et CFTC) 

 

11 200 postes supprimés à la rentrée, dont 8 800 dans le seul 2nd degré, 20 000 supprimés chaque 
année de 2009 à 2012, remise en cause de nos services, de nos statuts et de notre métier. 

 

22 900 postes supprimés dans la Fonction publique cette année, 35 000 par an de 2009 à 2012, 
remise en cause du statut de la Fonction Publique et de nos retraites. 

C’est ça l’École et la société du XXIème siècle ? 
 

Démantèlement du 2nd degré, casse de la Fonction Publique 
Trop c’est trop ! 

 

Ensemble exigeons une autre politique pour l’Éducation Nationale et pour ses personnels, 
les moyens pour un enseignement de qualité pour tous les jeunes, 

la revalorisation de notre métier, le respect de nos qualifications et de nos statuts. 
 

Exigeons une autre politique pour la Fonction Publique de notre pays et pour les fonctionnaires, 
la revalorisation de nos salaires et le rattrapage des pertes subies (7% depuis 2000). 

 

Le 24 janvier, plus nombreux, plus forts, plus déterminés encore que le 20 novembre, 
défendons le 2nd degré, le Service Public d’Éducation et l’avenir de nos élèves, 

Mettons-nous massivement en grève, participons aux manifestations,  
alertons les parents d’élèves et l’opinion publique,  

Faisons du 24 janvier une grande journée de mobilisation de tous ceux qui veulent 
défendre le Service Public d’Éducation et la Fonction Publique,  

Préparons dès maintenant de nouvelles actions nationales de grande ampleur. 
 
 

Comment le gouvernement 
compte-t-il supprimer 80 000 

emplois en 4 ans ? 
- Le Bac pro en 3 ans : « gain » 
de 10 000 emplois. 
- Réduire les horaires élèves d’une 
heure en collège : 7 000 emplois. 
- Réduire les horaires de 25% en 
lycée : 25 000 emplois. 
- Imposer 3 heures sup à chaque 
enseignant : 30 000 emplois.  
- Transfert des Copsy aux régions : 
4 500 emplois. 

Une partie des projets pour « financer » les 80 000 suppressions de postes 
visent notre métier. C’est la tâche du comité Pochard. Ses propositions ?  
- Accroître l’autonomie des établissements, y compris le recrutement des 
personnels  (sur profil !)  
- Redéfinir les services des enseignants et les annualiser, leur imposer d’autres 
missions (par exemple l’orientation)  
- Augmenter le temps de présence dans les établissements (pour pallier aux 
suppressions massives d’emplois de vie scolaire ?) ;  
-  Réformer l’évaluation des enseignants en la liant aux résultats de leurs élèves 
- Mettre en place des hiérarchies intermédiaires contrôlant l’activité des 
personnels 
- Différencier nos métiers entre collège et en lycée, ce qui aurait de lourdes 
conséquences : services, bivalence, droit à mutation … 


